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C E n est  pas  du  sort  de  Louis  que  je  me  propose  de  vous  en- 
tretenir î les  malheurs  que  son  ingratitude  et  ses  perfidies  ont 
accumules  sur  la  France  , ont  déterminé  depuis  long- temps  le 
jugement  que  je  dois  porter  contre  sa  tête  coupable. 

Vous  êtes  tous  convaincus  de  l’énormité  de  ses  crimes  ; et  ceux 
meme  qui  ont  voulu  vous  égarer,  n’ont  pas 'cherché  à les  pallier: 
mais  affectant  un  profond  respect  pour  la  souveraineté  du  peuple  . 
lis  ont  proposé  de  déférer  aux  assemblées  primaires  la  ratification 
du  jugement  qüi  sera  porté  par  la  Convention.  Et  cette  opinion 
perfide  , présentée  avec  art , a dû  être  accueilüe  par  ces  hommes, 
peu  reflecius  , qui  ont  vu  dans  cette  proposition  une  mesure  bien 
commode-  pour  tranquilliser  leur  conscience , et  pour  se  décharger 
d une  responsabilité  inquiétante.  ® 

Je  ne  dirai  rien  sur  cette  question , à laquelle  on  a attaché  . 
et  avec  raison , beaucoup  d’importance  j Robespierre  nous  en  a 
développé  tous  .les  dangers  j Saint-André  et  Barrere  nous  ont 
tracé , dune  mam  ferme  et  sage  , ce  que  nous  devons  au  salut 
de  fa  république.:  ^ ^ . 

Mais  il  importe  de  développer  la  cause  des  désordres  qui  ont 

agite  la  Convention  presqu au  moment  qu’eûe, a été  forxnee  ; il 

importe  de  faire  connoître  que  les  haines  et  les  divisions  qui 
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s’ÿ  sont  i^anifestV,'  sont  une  suite  naturelle  de  là  révolution 

‘'\-°eetî^'épo„ue  leeceptre  du- tyran  a été  brisé  ; .1^ 
reconquis  son  droit  de  souveraineté  ; il  a foule  aua 
titutiol  qui  la  iuLavoit  enlevée,  pour  If pour 
d’un  seul  homa)/;  él  il;  nous  a invest  s ''t 

faire  une  nouvelle  con&tutron  dont  1 égalité  doit  etre  1 

Ce  nouvel  ordi’e  de  choses  a du  déconcerter  les  p 3 

bitleux,  et  des.  in'mgans  , de  ces  ® îles-  dél>ris 

qvi  iaUiroidnt  - créer  une  nouvelle  aristocratie  comment 

3Lell^  que  la  révolution  de  1789  avoit 

se  persuader  quQ.  de  parées  lioinmes  Pexpectative 

foi  un  ordàe  de  aidseS-^qm  ne  leur  -oflre  ^ ^^-^3  ? 

d’une  triste  égalité  , pour  laquelle  ils  ne  se  ^ 

Comment  se  persuader  qu’ils  ne  regrettent  pas  un 

nui  ouvroit  une  vaste  carrière  à leur  ambition.  ^ au- 

Telle  est  la  cause  de  toutes  les  manœuvres  qu  on  e p 

jourd’hui  à la  Convention,  pour  sauver  le  ci-devant  roi  ^ 

oui  ont  proposé  l’appel  ai^  peuple  , ^ se  flatten  ^t'ÎT^lités 

loimueur  qu’entraîneront  les  délibérations  ^^7fres7t  des 

et ‘^n  travaillant  ces  assemblées  par  le  f ^yen  des  pretres  et  des 
partisans  de  l’ancien  régime  , ils  parviendront  a es  ajipi  J 
fp  sort  du  plus  criminel  de  tous  les  hommes.  _ i-o+ov*  rnd 

h si  l’o^cansitjere  qu®  l®.s  meneurs  de.  caT>arU  ''0^45“^- q’f; 

, f-  V AY  rJrmrpihMnn  . existe  ' daiis  soii  seul , ^sout  l£S 


Si (6®  nette t ensune.im  ' ™ w .mTPrrt»  i 

' qSÏfouvent^S  de  ■ . 

goureuse  j si , d un  autre  , v envbrsi les; soldats  i qùi 

pkisieiir^ide  mt&Sigener&ux.ipfet  d miter oaii’ihn’te^âiste'tm  • 

-lont  so«0.1enrs...nrdrestli6n,inmpTO^J»  ^ S’féi.tx-ncevrni 

parti  désorgaaisatieui-^î?maisltaut  hoçime  de  uonns  le 
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facilement  que  ce  n’est  pas  4e  partf  populaire; , mais  bien  Je  parti 
royaliste  qui  est  seul  intéressé  à arrêter  les  progrès  de  notre  ré- 
volution. V 1 r 

Mais  permettez  , citoyens,  que  je  me  reporte  a la  formation 

de  la  Convention  , et  que  je  vous  rappelle  l’esprit  de.  prévention 
que  plusieurs  d’entre  vous  ont  mqnifesré  à cétte  époque  contre  les 
Parisiens,  qui,  depuis  1789  , ont  été  constamment  les  surveillans 
de  la  liberté.  Certes  , ce  n’est  pas  la  correspondance  des  Jacobins 
qui  a préparé  ces  germes  de  division  , j.  . <•  . . qui  a corrompu 
l’esprit  public  dans  les  dépârtemens  . . j il  existoit  donc  déjà 
un  plan  tout  formé  de  contre-révolution , et  des  bureaux  en  ac- 
tivité pour  la  propager.  ' 1 J l JT  'i 

Rappeliez- vous  maintenant  ces  dérionciations  scandaleuses  ..... 
ces  motions  insidieuses  et  désorganisatrices  , proposées  par  ^ les 
chefs  du  parti  monarchiste.,.  ; . . j voyez  ces  adresses  incendiaires 
qui  nous  sont  rapportées, par  les  dépârtemens  du  Finistère  , du 
Calvados  , de  la  Gironde , et  le  triomphe  qu’elles  obtiennent  par 

l’impudeur  de  la  majorité  de  la  Convention 5 voyez  cette 

perfide  majorité  composer  à son  gré  les  bureaux , dominer 

dans  sa  formation  des  comités  , des  commissions  , etc.;  de  pareils 
hommes  sont-ils  donc  faits  pour  fonder  une  république  ? 

Citoyens  , vous  que  le  prestige  de  l’éloquénce  a pu  seduire  un 
moment  , revenez  de  votre  erreur  ; méditez  un  instant  sur  les 
observations  que  je  vous  présente'.  ...  .'  l'egafdez  autou^de'  vous  , 
et  voyez  de  quel  côté  sont  les  véritables  amis  de  la- ret wution.^^ 

Boucher  de  Saint-Sauveur, 

i 

député^  de  Paris.  ;r  ' 
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SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPE  T. 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Projet  de  décret  (i). 

La  Convention  nationale,  en  exécution  cle  son  décret  du  . 

2ui  portp  que  Louis  XVI  peut  être  jugé , et  qu’il  le  sera  par  la 
dnvention,  décrété  ce  qui  suit  : 

Articl'e  premier. 

Il  sera  fait  un  appel  nominal  pour  décider , par  oui  ou  non  3 
si  Louis  Capet  est  ou  n’est  pas  coupable. 

IjL. 

Si  Louis  Capet  est  déclaré  coupable , il  sera  fait  un  second 
appel  nominal  pour  décider  quelle  peine  il  a méritée. 


• ( 1 ) Les  motifs  de  ce  décret  sont  sous  presse.  L’auteur  y présente  des  rues 
nouvelles  sur  cette  affaire.  Il  discute  , 1”.  les  inconvéniens  de  se  lier  les  mains 
et  de  les  faire  lier  au  peuple  , c’est-à-dire  , au  souverain.  a“.  L’impolitique  de 
toute  mesure  définitive  dans  les  circonstances  actuelles.  3°.  Les  moyens  de  dé- 
jouer les  calculs  et  toutes  les  combinaisons  perfides  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs. 4®.  Les  moyens  de  rendre  hommage  à la  souveraineté  du  peuple  , et  de 
s’investir  de  la  confiance  entière  de  la  nation  , sans  tomber  dans  les  différens 
écueils  que  présenteroit  le  résultat  de  l’appel  et  de  la  délibération  du  peuple 
dans  ses  assemblées  primaires. 
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I I 1. 

La  Convention  nationale  ajonrne  tovite  discussion  ultérieure  , 
sur  la  quation  de  savoir  si  le  jugement  qui  sera  porté  sera  ou 
ne  sera  point  soumis  à la  ratification  , à la  sairction  , ou  à l’appel 
au  peuple  dans  ses  assemblées  primaires,  et  provisoirement  elle 
décrété  qu’il  sera  sursis  à l’exécution  de  tout  jugement  quel- 
conque. 

1 V.  ' 

A.  f t a.; 

Toutes  les  pièces  relatives  à cette  affaire  j 'ainsi  que  les  dis- 
cours et  les  diverses  opinions  prononcées  ou  imprimées  sur  icelle  , 
seront  renvoyés  aux  comités  réunis  de  législation  ,■  constitution  , 
instruction  publique , diplomatique , guerre  , finances  et  sûrete 
générale , pour  en  faire  un  rapport  dans  lequel  ils  s’attacheront 
spécialement  à envisager  ce  qui  convient  lé  mieux  au  salut 
du  peuple,  à la  dignité  nationale,  et-à  sü^rfegle  de  conduite 
envers  les  puissances  étrangères.  i 

. ' ■ - n-  ■ ' / . rfirl  ■ I 

V.  ‘ . . 

f , 

Les  mêmes  comités  rédigeront , et  proposeront  en  outre  dans  la 
huitaine  un  projet  'd’adresse  au  peuple  français  , dans  lequel  il 
lui  sera  exposé  les  motifs  du  présent  décret  , et  de  <la  conduite 
que  la  Convention . nationale  a cru  devoir  tenir  dans  les  circons- 
tances critiques  où.  elle  se  trouve  ,.  tant  envers  la  nation  française 
elle^même  , qucrespèctivement  à sa  situation  envers  les  puissances 
étrangères.  c ; .>  > 

. VI.  . . 

Un  comité  central,  composé  de  plusieurs  membres  des  diffé- 
rens  comités  ci-dessus  désignés  ,i  sera  spécialement  chargé  de  re- 
cueillir , analyser  et  vérifier  i toutes  les  adreasesnet, pétitions  qui 
seront  envoyées  à la  Convention  nationale  , relativeîîient  à l’affaire 
• de  Louis  Cape t , tant  par  lés > corps 'administratifs',  que.  par  les 
communes  , les  sociétés  populaires  , et  tous  les  citoyens  quel- 
conques des  diverses  parties  des  quatre-vingt-quatre  departemens 
de  la  république.  ... 

^ ^ T T ( I '' 

y * y' J?')  al»  ? t '.c  il 

. t ’ i.i'  1 , 

La  Convention  nationale  se  réserve  d’exercer , relativement , à 
Louis  Çapet  , les  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  été  confiés  par  le 
peuple  français  , dans  tous  les  cas  où  le  salut  de  la  république 
exlgeroit  par  la  suite  des  mesures  prompte^  et  vigoureuses. 

* 


ï’importatite «affaire  de.  Louis  Capet  ; après  avoir  entendu,  avec 
la  plus  grande  attention  , les  opinions  et  les  discours  qui  ont  été 
-prononcés  à cette  tribune  (i)  j jai  remarqué  qu’un  seul  et 
unique  point  divisoit  la  Convention  , et  que  tout  se  rapportoit 
à la  question  de  savoir  si  le  jugement  que  vous  allez  porter  , 
seroit  soumis  à la  ratification  , à la  sanction  , ou  a 1 appel  au 
peuple  dans  ses'  jissemfDlées  primaires.  ' ^ 

'Ein  vpyapt  la  longtier liste  dqs  orateurs  qui  ,se  sont  inscrits  et  qui 
réclament  tpus  Ig.  parole  stu’  cette  question  , j ai  considéré  com- 
bien. elle  alloit  faire  perdre  à la  Convention  un  temps  précieux 
^qu’elle  poûrroit  employer  bien  plus  utilement  ,a  1 examen  et  a la 
formation  des  loi^^  qui  doivent  assurer  1 indépendance  de  la  répu- 
blique , l’afferniisseip.ept  jcl,e  sa.  liberté  et  sa  prospérité. 

Toutes  mes  réflexions  se  sont  bornées  à.  clierclier  un  moyen  de 
concilier  les  diverses  opinions  y un  moyen  de  satisfaire  a-la-fois 
ceux  qui  demandent  l’appel  au,  peuple  , et  ceux  qui  s y opposent. 
Je  n’ai  pas  la  présomption  de  prétendre  avoir  trouvé  la  seule  mesure 
efficace  pour  opérer  lâ' réunion  des 'esprits  sur  cette -matière  j ' mais 
j’ai  espéré  de  votre  indulgence  que  vous  ne  dédaigneriez  pas  que 
■je'  vous  fisse- f part  f du  fruit*  de  mes  medita.tions.  ;,Le  motif  qui 
m’anime  est  le  seul  titre- que  j’invoque  auprès  de  vous,  pour  vous 
prier  de  m’acooi'der  un  waoànent  d’attention.  iJe^'^vous  i demande 
aussi. de  l’indulgence  pour  le  style  et  la  Rédaction. _J^  ne  me  suis 
pas  occupé  à faire  des  phrases  , ni  à prendre  des  tournures,  ora- 
toires. Je  ne  me  suis  attache  quaux  choses  et  non  ^a  la  diction. 
Je  vous  rendrai  mes  idées  comme  je  les  conçois.  C est  le  tribut 
nue  tout  citoyen cdoit.àh sa' patrie.  Je  ne  peux  pas  lui  en  rendre 
un  au-dessus  dè'  medforces  je  laisse.à  des  plumes  mieux  exer- 
cées , et  auKîorateurs'  doués  de  la  beauté  du  langage',  1 ornement 

dés"  discussionsivd  'cv  ' f 

Le  seulf,m(^dn  de  déjouer  les  calculs  de  la  malveillance  et  les 


(O  L 
d’aucun 
niâtreté  <3 
-pinions. 
‘■-être  anin 
et  que  s’i 
à ses  idé 
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combinaisons  perfides  des  despotes  coalisés  contre  la  liberté  fran- 
çaise , c’est  de  prendre  une  mesure  qu’ils  n’aient  pas  pu  prévoir 
une  mesure  qui  puisse  les  plonger  daps  l’incertitude  sur  les  événe- 
inens  futurs  j une  mesure  enfin  qui  vous  laisse  toujours  libres 
t agir  et  de  délibérer  de  la  maniéré  qu’il  importera  le  plus  au 

salut  public  , à la  dignité  de  la  nation  et  à la  sûreté  générale 
de  l’état.  ^ 

Je  ne  vous  répéterai  pas  ici  tout  ce  que  l’on  a dit  à cette 
tribune  , pour  et  contre  l’appel  au  peuple.  Je  conviendrai  de 
bonne  foi  que  chaque  opinion  est  appuyée  des  plus  grands  mo- 
tifs ; et  nous  de  devons  pas  être  étonnés  que  chacune  ait  égale- 
ment de  nombreux  partisans.  Je  suis  même  persuadé  que  plusieurs 
sont  encore  dans  l’incertitude  , et  que  chaque  degré  de  discussion 
ajoute  aussi  a leur  indétermination. 


Quant  à moi  , je  suis  fermement  convaincu  que  l’appel  au 
peuple  a ete  fait^par  l’Assemblée  législative , après  la  mémorable 

journée  du  lo  août  j que  c’est  alors  que  le  peuple  a anéanti  son 
acceptation  de  le  constitution  violée  par  Louis  Capet  : que  c’est 
alors  qu  il  a anéanti  le  fantôme  de  la  prétendue  inviolabilité  qui 
ne  pouvoit  jamais  concerner  les  délits  personnels  du  premier 
fonctionnaire  public  de  la  nation;  que  c’est  alors  qu’il  vous  a 
Charge  de  juger  ce  grand  coupable  ; que  c’est  alors  enfin  qu’il 
vous  a investis  de  tous  les  pouvoirs  , et  qu’il  en  attend  aujour- 
cl  Jiui  1 exercice  de  votre  part  dans  toute  leur  plénitude. 

les  impres- 

criptibles de  la  nature  ; vous  devez  le  juger  d’après  les  loix  de 
1 eternelle  justice  ; vous  devez  anéantir  le  tyran  , lorsque  le 
peuple , lorsque  le  souverain  a abattu  et  écrasé  la  tyrannie 
bi  je  voulois  ICI  approfondir  cette  question  , et  la  faire  envi- 
sager sous  tous  ses  rapports  , ce  ne  seroit  ni  dans  l’auteur  du 
contrat  social  , ^ ni  dans  les  publicistes  modemès  que  j’en  cher- 
ciierois  la  solution  ; je  la  trouverois  dans  les  œuvres  <VHenri- 
^orneille  Agrippa  , qui  écrivoit  il  y a près  de  trois  siècles  , 
et  qui  discutoit^  alors  des  droits  des  peuples  contre  la  tyrannie  des 
grands  , et  contre  les  tyrannies  nobiliaire  et  sacerdotale  , avec  une 
male  énergie  , une  éloquence  sublime  , une  force  de  raisonne-’ 
ment  qui  survivront  à tous  les  siècles  , et  que  n’atteindront  ia- 
mais  tous  les  ouvrages  de  nos  jours;  c’est-la  que  le  jugement  de 
OUÏS  apet  est  écrit  en  caractères  non  équivoques  ; c’est-là  qu’il 
faut  y etudier  les  ventés  éternelles  capables  Je  porter  la  Con- 
viction dans  toutes  les  aines  , dans  tous  les  cœurs  et  dans  tous 
les  esprits  ; c est-la  que  votre  comité  de  constitution  peut  puiser 
à pleines  mains  les  principes  et  les  bases  solides  de  notre  régé- 
nération , et  de  la  garantie  des  droits  des  peuples  ; c’est-là  enlii 


fiiiP  votre  comité  d’instruction  publique  trouvera  les  rnoyens  les 
i!lus  uropres  à éclairer  ropinion  universelle  pour^  achever  d a- 
îiéantFr  les  idées  que  les  esprits  simples  ou  Vatmues  peuvent 
encore  attacher  à l’idole  si  heureusement  terrassee  de  la  roy^5®  » 
et  aux  idées  fan aeuses  'de  l’aristocratie  sacerdotale  et  nobiliaire. 
J’invite  ces  deux  comités  à en  faire  l’examen  le  plus  serieux  ; 

'•  r-rç.  •; 

peuple  teid  spécialement  à vous  lier  les  mams  , et  “e”® 

F^s  mains  de  la' nation  entière,  et  par  conséquent  a porter  at 

’^Ïe‘\llnd;dF:X‘‘»  -coFnt  t^e^  toute  — 

polltimm  drn“  lé^rXonst^nces*’!!  se"  FroJve  'actuellement  la 

’'-Çwiquérai  , eu  troisième  lieu , le  seul  moyen  de  déjouer  toutes 
les  combinaisons  perfides  des  puissances  étrangères  , et  les  coi 

TeXinm^miXeTest  la  mesure  provisoire  que  vous  de- 
vez employer  envers  le  peuple , pour  '“^^XcoffiabceM  d; 
veraineté  / et  poiir  .vous  investir  entièrement  de  la  conhanc 

l’approliation  de  toute  la  nation. 


Incoméniens  de  se  lier  les  mains  et 

peuple. 


On  vous  a dit  que  l’appel  au  peuple  , dans  les  assemblées  pri- 
maùes  rponvoîdameneî'^des.troW"».  dissensions , des  dechi- 

peuple  ne  pouvoit  être 

les  puissances  étrangères.  est  important 

Mnic  rp  nue  Ion  ne  vous  a pas  dit,  et  ce  qu  w 

roXieTLXai^XX^^^^^^  r™"  «gu  1^^ 

«yKrdï  p^bïp^erCralicrnÆmains  du 
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souverain  ; j’oserai  même  ajouter  que  vous  allez  lui  faire  aliéner 
une  portion  de  sa  souveraineté.  Je  m’explique , et  je  vais  en  con- 
vaincre tous  ceux  qui  pourroient  ne  voir  qu’un  paradoxe  dans 
mon  opinion. 

En  effet , la  question  que  l’on  discute  , envisagée  sous  tous  ses 
rapports  , présente  les  points  su  i vans  : 

i'’*  Quel  doit  être  l’acte  de  justice  d’une  grande  nation  ou- 
tragée , envers  le  coupable  et  criminel  auteur  , qui  a conspiré 
contre  sa  liberté  , et  qui  a fait  couler  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  victimes  ? , 

Le  supplice  du  tyran  Louis  Capet  , ne  peut-il  pas  amener 
de  grands  trouldes  dans  l’intérieur  de  la  réjiüblique  r 

o”.  La  conservation  de  l’existence  de  cet  individu  , ci-devant 
roi  , ne  peut-elle  pas  amener  des  troubles  et  des  dissentions  d’uîi 
autre -genre  ? 

4”.  Enfin  , et  c est  ici  le  point  auquel  on  aîtaclie  avec  raison 
le  plus  d’importance  , quelle  doit  êti  e dans  cette  affaire  la  con- 
duite de  la  nation  française  , respectivement  à sa  situation  en- 
vers les  puissances  étrangères  ; et  quelle  politique  doit -elle 
observer  ? 

Ne  perdez  pas  de  vue  , citoyens , que  c’est  uniquement  par  la 
voie  de  recours  au  peuple  que  vous  prétendez  résoudre  ces 
grandes  difficultés. 

Prenez  bien  garde  qu’auSvsi-tôt  que  le  peuple  aura  parlé  , lo 
souverain  aura  prononcé  irrévocablement. 

Je  conçois  que  votre  responsabilité  sera  débainassée  d’un  grand 
fardeau  ; mais  moi , qui  vois  les  choses  d’un  autre  œil , je  crains 
bien  que  pour  vous  soulager  de  cette  responsabilité  , vous  n’en 
contractiez  une  bien  plus  grande  , une  bien  plus  dangereuse* 

\ ous  appercevez  vous-mêmes  des  inconvéniens  , dans  toutes 
les  hypothèses  , du  supplice  et  de  la  conservation  de  l’existence 
de  Louis  Lapet.  Vous  craignez  la  responsabilité  ^ vous  cramnez 
la  haine  ou  IfnJignation  du  peuple  j vous  craignez  le  iugement  de 
la  postérité. 

Mais  ce  que  vous  craignez  le  plus , j’aime  à le  croire  , c’est 
de  compromettre  la  liberté  de  la  républiipie  , c’est  de  nuire  au 
s.alut  Cie  1 état  5 ce  que  vous  craignez  le  plus  , il  faut  bien  le  dire, 
c’est  la  détermination  des  puissances  étrangères  ; c’est  leur  coali- 
tion funeste  ÿ c est  la  crainte  d’une  guerre  aussi  ruineuse  que 
désastreuse  , qui  coûteroit  encore  des  milliers  d’hommes  à la  ré- 
publique f et  canserolt  la  perte  de  ses  derniers  ressorts  ; voiis 
craignez  les  lepioches  futurs  de  la  nation  sur  les  maux  dont  elle 
pourroit  etie  accablée  y et,  sous  ce  point  de  vue  , vous  pensez., 
avec  raison , qu’il  faut  vous  entourer  de  la  confiance  du  peuple  5 

* -k 
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qu’il  faut  vous  investir  de  la  souveraiiieté  nationale  ad  hoc  y et 
lui  faire  exprimer  sa  volonté  générale  " sur  cette  question  par- 
ticulière. " ' ‘ . 

Mais  prenez  bien  garde  aussi  qoe  n’envisageant  plus  la  ques- 
tion que  soüs  dés  rapports  politiques,’:  lé^  peuple  , le  souverain 
auroit  droit  de  vous  demander  si  c’est  lîùi*  àcte  de  justice^  , ou 
un  acte  de  politlcpie  que  vous  voulez  lui  faite  exercer  ; si  c est 
simplement  sur  le  sort  de  Louis  Capet  , ou  sur  la  contenance 
(ju’il  convient  de  garder  respectivement  anx  puissances  étran- 
gères , que  vous  voulez  qu’il  délibéré  : mais . alors  vous  devez 
donc  aussi  lui  soumettre  le  système  de  votre  diploiiiatie  5 vous 
devez  donc  "‘lui  développer  les  ressorts  et  les  combma'sons  de 
■votre  politique  ; vous  devez  enfin  lui  présenter  les  differentes 
cbances^qne  les  résultats  différens  peuvent^  faire  courir  a la  re- 
pubil(pie , et  lui  montrer  tous  les  genres  cl  événemens  auxquels 
il  faut  s’attendre. 

“ Pesez  bien,  législateurs  , les  suites  de  ces  observations  elles 
vous  développeront  mieux  mon  opinion  particulière;  xnais  l appel 
au  ]ieuple  , que  je-  concevroîs  aisémeiity  s il  ne  s agissoit  que  d un 
simple  acte  de  justice  isolé  , m a toujours  paiu  mesure 

inconcevable,  (inand  cet ^ acte  de  justice  tient  essentiellement  à 
un  système  de  politique,  et  à des  combinaisons  sur  lesîiueiJes 
les  évenemeîts  peuvent  seuls  conduire  à une  sage  détermination. 

-Je  sais  bien  qivé  l’on  me  répondra  y|Ue  la- volonté  (lu  peup  e , 
et  par  conséiiuent  la  volonté  du  souverain  étant  une  loia  niani- 
îéstée , personne  ne  pourra  se  plaindre  du  résultat  de  la  v<ilonte 
générale  ; due  les  puissances  étrangères  seroient  mal  fondées  a 
vouloir  la  ccnlredire  , et  à prétendre^  1 attaquer.  Mais  encore  , 
puisijue  tous  les  orateurs  qui  ont  parle  sur  cette  question  , 
tendent  que  le  bonlieur  de  la  république  et  le  salut  de  1 état 
dépendent  essentiellement  de  ce  résultat , de  quel  droit  vou  ez- 
vous  forcer  le  peuple  à délibérer  sur-le-champ  et  d’une  maniéré 
irrévocable  ? Pourquoi  l’obliger  à prendre  de  suite  une  détermi- 
nation sur  le  succès  de  la<[uelle  les  événemens  seuls  pourront  pro- 
noncer? Poiir<nioi  vous  interdiriez-vous,  pourcpoi  siir-toùt  in- 
tcrdirlez-vous  meme  au  souverain  la  faculté  de  prendre  par  a 
suite  une  détermination  toute  différente  (jue  pourroient  exiger 
impérieusement  les  événemens  et  le  salut  de  la  république. 
Enfin  , potu\'jiioi  lier  les  mains  de  la  nation  entière  ? 

Ceci , ie  le  répété  , n’est  pas  un  paradoxe  ; je  suis  convaincu  , 
éomme  tout  républicain  doit  l’être,  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
mais  puand  ie  peuple  aura  manifesté  sa  volonté  generale  sur  la 
question  qui  nous  divise  , qe  vois  la  répub li([ue  plongée  c ans  un 
écueil  bien  funeste.  Nos  ennemis  ont  calculé  et  dirige  leurs  com- 
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bmaîsons  siir  toutes  les  chances  , vous,  n'en  ‘’ff, K, 

Quel  remede  pourrez-vous  alors  appluroer  au  mal  ? Q’  ^ 

pourrez-vous  alors  opposer  au  torrent  des  evenemensr  Le  salut  de. 
l’état  pourrolt  commander  impérieusement  une  mesure  conti  a i 
à la  volonté  exprimée  du  peuple  dans  l’appel  (pie  vous 
lui  faire  ; vous  sera-t-il  encore  permis  de  la  prendre  cetm  me- 
sure ? on  vous  la  solllciteroit  de  toutes  les  parties  de  la  repu- 
blinne  • la  nation  entière  en  reconnoitroxt  i absolue  nécessite  , 
et  vous  ne  pourriez  plus  employer  l’unicpie  moyen  (te  sauver  la 
vaisseau  de  l’état!  11  faudroit  donc  .un  second  appel  au  peuple  , ^ 
pour  le  faire  mettre  en  contraelicraon  avec ^ son  premier  ]U,.ge- 
ment,  et  alors  (mels  seroient  les  regards  oe  1 xhurope  entiere  . ou 
bien  il  faudroit  étaidir  cette  contradiction  entre  le  peuple  ses 
représentans  ! Et  je  vous  laisse  à sentir  toutes  les  couse. luences 
funestes  etn'  en  résulteroieiit.  Je  sais  (|ue  vous  ne  soulliirez  jamai 
ciue  la  nation  framjalse  reçoive  aucune  loi  ni  aucune  coiulitiou 
des  puissances  étrangères;  mais  les  événemens  peuvent  vous  obliger 
à nn  eraiid  acte  de  pxstice  , à une  sévérité  éclatante  , on  a un  acte 
de  magnanimité  et  de  clémence  ; et  vous  ne  pourrez  puis  esperer 
d’v  atteindre  ! La  nation  entiere  elle-même  ne  pourra^  plus  le 
faire  sans  revenir  sur  ses  pas.  Son  indépendance,  1 allermissement 
de  la  républicpie  , et  une  paix  générale  avec  tontes  les  puissances 
de  l’Europe  , pourront  ex’ger  une  grande  mt^sure  (jue  vous  ne 
pouvez  pas  prévoir  dans  ce  moment , et  (jue  les  évenemens  sems 
nécessiteront  impérieusement  , et  vous;  aurez  vous-memes  etabU 
l’obstacle  cj[ui  vous  liera  les  mains!  rmus  aurez  vous-memes  plongé 
la  nation  dans  cette  situation  critlipie  ! ^ . 

Et  vous  , ([ui  craignez  tant  la  responsabilité  aujoura  nui  , (|ue 
ferez-vous  alors  pour  échapper  à la  resp(>nsabdité  toute  entiere 
de  l’écueil  funeste  dont  vous  aurez  été  les  seuls  auteurs  ? Le 
peuple  alors  n’aura-t-il  pas  le  droit  de  vous  reprocher  de  lui 
avoir  lié  les  mains  , en  le  faisant  décider  irrévocableinent  sur 
une  ciuestlon  (pii  tenoit  à tous  les  ressorts  politiijues  ; et  sui  la- 
quelle il  falloit  , avant  de  se  décider  , attendre  les  événemens  , 
et  voir  , avant  tout,  les  mouvemer.s  et  la  conduite  des  pu'.ssances 
étraimcres  ? iN’aura-t-il  pas  le  droit  de  vous  diie  : » Je  vous  .avols 
>5  investis  des  pouvoirs  les  plus  illimités  ; je  vous  avois  conliç  Iç 
55  salut  de  l’état;  vous  deviez  en  tenir  toutes  les  rênes  ; vous  de- 
55  viez  tout  employer  pour  affermir  ma  liberté  et  mon  indé- 
55  pendance  ; vous  deviez  sur-tout’  maintenir  la  paix  au-dedans, 
55  et  me  faire  respecter  des  puissances  étrangères.  I/importance 
>5  de  votre  mission  étoit  telle  (jue  vous  deviez  prendre  la  chose 
55  publupie  sous  votre  res])onsabilité  toute  entiere  ; (jne  vous  deviez 
.35  enfin  vous  immoler , s’il  le  falloit  , pour  le  bonheur  de  la  ré- 
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» pubU(me. — r-  Loin  de-là , vous  avez  fait  du  procès  d'un  grand 
» coupable  une  question  d’état  5 pour  alléger  le  fardeau  de  vos 
5»  devoirs,  vous  me  l’imposez  tout  entier  j pour  vous  débarrasser 
3*  de  la  responsabilité  que  vous  aviez  contractée  envers  moi,  vous 
’’  fait  tomber  toute  entière  sur  ma  tête.  Vous  avez  jeté  au 

» milieu  de  moii  sein  le  brandon  de  la  guerre  civile  , la  pomme 
35  de  discorde , le  germe  des  dissentions  , et  la  hache  de  l’anar- 
» chie.  Vous  m’avez  mis  en  opposition  avec  une  portion  de  moi- 
aï  même  j vous  avez  déchiré  une  partie  de  mes  vêtemens  ; vous 
, » m’avez  fait  prononcer  sur  un  jugement  qui  tenoit  plus  à la  di- 
3î  plomatie  et  à la  politique  , qu’à  un  acte  de  justice  isolé  ; vous 
» m’ayez  lié  les  mains  en  me  fermant  la  porte  à tout  examen 
3ï  préliminaire  des  événemens.  Vous  m’avez  interdit,  et  vous  vous 
ïï  êtes  interdit  à vous-même  tout  moyen  de  recours  sur  la  fausse 
33  démarché  qu’a  entraînée  le  jugement  précipité  que  vous  avez 
33  exigé  de  moi.  I^es  événemens  arriyés  depuis  exigent  impérieu- 
» sement  une  grande  mesure  pour  le  salut  de  la  république  , et 
33  vous  ne  pouvez  plus  l’employer  ; je  ne  peux  pas  l’employer 
33  moi-même  sans  revenir  sur  mes  pas  , sans  me  mettre  en  con» 
33  tradiction  avec  moi-même  , sans  me  rabaisser  aux  yeux  de 
33  toutes  les  nations.  Je  n’ai  plus  que  la  ressource  de  me  lever 
33  encore  une  fois  5 mais  je  me  trouve  réduit  à cette  extrémité 
33  quand  vous  avez  vous-mêmes  rompu  les  liens  qui  faisoieiit  ma 

33  force C’est  sur  vous  et  sur  vous  seuls  que  doit  porter 

33  tout  le  poids  de  mon  indignation  , car  vous  n’avez  été  que 
33  des  mandataires  infidèles  5 je  vous  avois  confié  les  destinées 
33  de  la  république  , et  vous  n’avez  été  que  des  représentans 
33  pusillanimes  ; je  vous  avois  confié  la  sûreté  générale  de  l’état  , 
33  et  vous  n’avez  songé  qu’à  votre  sûreté  personnelle  ; vous  deviez 
33  opérer  le  bonheur  et  la  tranquillité  publique  , et  vous  n’avez 
33  pensé  qu’à  votre  tranquillité  particulière 33 

Je  crois , citoyens  , vous  avoir  assez  donné  l’idée  du  danger 
qu’il  y auroit  de  vous  lier  les  mains  et  de  les  lier  au  peuple  , 
c’est-à-dire  au  souverain  même  , en  lui  demandant  , dans  ce 
moment , une  détermination  absolue.  Je  vais  maintenant  essayer 
de  vous  démontrer  combien  il  seroit  impolitique  de  prendre  ac- 
tuellement une  mesure  définitive. 

§.  1 1, 

Inipolitique  de  toute  mesure  déjînitwe  ^ dans  te 

momeiit. 

Vos  ennemis  intérieurs  , les  puissances  étrangerès  , et  tous  vos 
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ennemis  extérieurs  n’ont  calculé  leurs  combinaisons  perificles  et 
leurs  desseins  politiques  ; ils  n’ont  enfin  dirigé  leurs  vues  hos- 
tiles que  sur  les  chances  suivantes  ; 

Ou  Louis  sera  condamné  à mort , ou  il  ne  sera  condamné  qu’à 
la  réclusion. 

Le  jugement  sera  porté  à l’appel , à la  sanction  et  à ia  ratifi- 
cation du  peuple  , ou  il  ne  le  sera  pas. 

Voilà,  sans  contredit,  les  différentes  hypothèses  sur  lesquelles 
vos  ennemis  , tant  intérieurs  qu’extérieurs  , ont  combiné  toutes 
leurs  vues  , et  dirigé  tous  leurs  desseins. 

Et  d’abord  , si  vous  condamnez  Louja  XVI  à la  peine  de 
mort , et  qu’il  la  subisse  sans  appel  au  peuple  , ils  susciteront 
contre  vous  tous  les  partisans  de  ceux  qui  regardoient  la  sou- 
veraineté du  peuple  comme  violée  dans  ce  mépris  de  l’appel  ou 
de  la  ratification  du  peuple  ; ils  chercheront  à appitoyer  sur  le 
sort  du  tyran  , dont  le  sang  aura  coulé  , tous  ceux  (jui  tien- 
nent encore  au  système  de  l’inviolabilité , et  aux  signes  bizarres  , 
mais  cousus  aux  préjugés  antiques  des  prestiges  de  la  royauté  : 
ils  vous  représenteront  aux  yeiix  des  autres  nations  , et  aux 
yeux  de  l’Europe  entière  , comme  une  faction  de  cannil^ales  , 
dominée  par  les  cris  de  quelques  sections  de  Paris.  Ils  s’ap- 
puieront de  ce  qui  s’est  déjà  dit  et  imprimé  à cet  égard  ; et 
vous  aurez  à craindre  l’erreur  des  esprits  simples  , et  les  agita- 
•tions  du  fanatisme  de  la  clémence. 

D’un  autre  coté , ils  réveilleront  les  passions  de  tous  ceux  qui 
veulent  régner  sur  les  débris  de  la  royauté  , qui  veulent  dominer 
les  esprits  à l’ombre  du  protectorat  ou  du  dicta toriat. 

Enfin  , et  après  avoir  attisé  le  feu  de  la  guerre  civile  au-  dedans  , 
ils  chercheront  à vous  attirer  une  guerre  désastreuse  au  dehors , 
pour  faire  soulever  contre  vous  la  portion  du  peuple  à qui  les 
puissances  étrangères  et  leurs  émissaires  insinueront  que  le  sup- 
plice rigoureux  de  Louis  Capet  est  la  seule  cause  des  nouveaux 
malheurs  de  la  nation. 

Si  vous  condamnez  le  tyran  à l’unique  j^eine  de  la  réclusion  , 
les  puissances  étrangères  ne  vous  en  feront  pas  moins  ia  guerre  j 
mais  alors  elles  vous  susciteront  des  divisions  intestines  d’un 
autre  genre  5 elles  chercheroiit  à animer  contre  votre  décision 
tous  les  témoins  des  massacres  dont  le  tyran  a été  fauteur.  Au 
nom  des  victimes  immolées  dans  la  journée  du  10  août,  et  aux 
époques  antirieures,  elles  vous  accuseront  d’injustice,  de  piisil- 
lanlmité  j elles  animeront  une  portion  du  peuple  contre  l’autre  ; 
elles  emploieront  le  même  moyen  du  refus  de  fajipel  et  de  la 
ratification  du  peuple  ; enfin  , et  ce  qui  est  le  plus  à considérer, 
c’est  que  tous  les  troubles  de  l’intérieur  , le  défaut  ou  la  chei  t® 


» 


des  subsistances  , les  restes  des  efforts  de  ^aristocratie , les  dé-^ . 
sastres  même  de  la  gnsrre  , tout  sera  attribué  à la  conservation 
de  Texistence  de  Lou's  Capet.  On  cherchera  toujours  à per- 
suader que  cet  individu  , cWle vaut  roi  ^ est  un  point  perpétuel 
de  ralliement  pour  tous  les  ennemis  de  la  république  : on  lui 
attribuera  continuellement  la  cause  de  tous  les  mau'c,  et  le  moin- 
dre inconvénient  sera  d’enllainmei’  l’indignation  dune  portion  dn 
peuple  f pour  l’exciter  et  le  porter  à se  faire  justice  à.  lul-meme^ 
pour  vous  imputer  ensuite  le  crime  tie  la  violation  des  loix,  et 
faire  armer  les  départemens  contre  le  peuple  de  Paris  , que  l’on 
auroit  séduit  et  amené  à cet  acte  cruel  d’egaremeiit  , tandis  que 
ce  même  acte  de  cruauté  n’auroit  été  iiî  pu  être  exercé  que  par 
des  scélérats  stipendiés  avec  Por  de  vos  ennemis.  ^ 

Si  vous  soumettez  votre  jugement  à 1 appel  et  a la  ratification 
du  peuple  , les  résultats  u’en  seront  pas  moins  les  mêmes  dans 
l’une  ou  l’autre  des  deux  hypothèses  , de  la  mort  ott  de  la  ré- 
clusion : dans  l’un  comme  dans  1 autre  cas , vos  ennemis  susci- 
teront une  portion  du  peuple  contre  une  autre  portion  du  peuple  j 
et  ils  auront  de  plus  l’avantage  de  faire  intriguer  dans  les  assem- 
blées primaires.  La  dissension  n’aura  pas  seulement  lien  entre 
les  citoyens  > mais  elle  s’étendra  dans  les  communes  , dans  les 
cantons,  dans  les  districts,  et  jusques  dans  les  departemens. , elle 
s’y  perpétuera,  et  le  moindre  danger  auquel  vous  allez  exposer 
la  républhiue  par  cet  appel  au  peuple  , sera,  pose  le  dire  , de 
Gondube  au  fédéralisme  et  à la  dissolution  du  gouvernement. 

.J’en  su's  si  convaincu , que  j’aimerois  beaucoup  mieux  rendre 
la  liberté  à Louis  Capsi , que  d’adopter  cette  mesuré  de  Fappei 

■elü.  pGllpiG. 

.Te  ne  répéterai  pas  ici  tout  ce  qui  vous  a ete  ^ cette 

tribune  sur  les  inconvéniens  que  présentent  les  différentes  îiypjo- 
theses  ; je  ne  ferois  qu’en  affoibllr  les  développemensq  mai$ 
rétw7i  lui-même  , qui  opine  aussi  pour  l’appel  au  peuple  , est 
formellement  convenu  que  cet  nppcd  ])résentoit  d’aussi  grands 
inconvéniens  que  ct^iix  qui  ]iourroieiit  résulter  des  opinions  con- 
traires ; et  il  ne  se  décide  à faire  soumettre  le  pigement  a la 
ratification  du  peuple  , que  parce  que  dans  le  doute  il  faut^se  con- 
duire par  le  principe  général  que  toutes  les  loix  doivent  etre^  ra- 
tifiées d’nne  maniéré  expresse  ou  presumee  , pai  le  peuple  , cest- 

à-dire  , par  le  souverain.  , , 

Je  ne  m’arrêterai  pas  à la  circonstance  que  la  constitution 
devra  bien  être  soumise  à la  ratification  du  peuple  , et  qu’alors 
il  y aura  bien  d’autres  débats  et  d’autres  disseiitions  dans  les 
assemblées  primaires  ; «parce  qu’il  est  aise  ^ de  répondre  , i . qu  Ü 
suffit  de  faire  des  loix  sages  pour  qu’elles  aient!  assentiment  ge- 
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nérai  ; tP . nue  le  vœu  uniforme  nations!  est  d’aller  droit  an  seul 
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et  le  bonhenr  de  la  répiibrupae  ])ourroiciit  exigei  par  a sure. 
]\'1o.'ks  |e  ieral  une  réponse  encore  plus  decisLve  : elle  resuite  c c ti 
diflbrence  extrême  qu’il  y a entre  la  constitution  et  le  jugement 

de  Louis  Capet.  , . 

Eu  effet,,  i’iunîortance  que  vous  avez  donnée  à cette  discussion  , 
présente  auiour.i’iiui  le  sort  du  ci-devant  roi  , comme  devant 
reuler  les  dcstiîiées  intures  de  la  rcjnibl'que.  Votie  jugement , con 
si(‘!éré  sous  tous  les  ])oints  de  vue  possibles  , doit  servir  d’aiiment 
aux  puissances  étrangères  pour  vous  faire  une  gueire  un..vei- 
solle  , en  même  temps  (|u’il  doit  être  un  piétexte  pour  agiter  aes 
troubles  dans  l’intérieur.  Eidin  , le  jugement  de  Louis  Capet  est 
niaintenant  devenu  une  (picstioii  diplomatiipae  , qui  n appai  tient 
plus  qu’à  des  comiiinaisons  politiques  envers  les  puissances 
étrangères. 

La  sanction  de  la  constitution  ne  présente  aucun  de  ces  ca- 
ractères , oif  ]ilutê)t  elle  n’en  présente  que  de  diain.^tia!eiiieiît 
opposés  , puis  jue  cette  constitution  , loin  de  pouvoir  exvxiter  (ies 
troidilcs  dans  l’intérieur  , loin  de  pouvoir  attiser  le  feu  cie  la 
•ouerre  civile  , loin  enfin  de  pouvoir  faire  armer  les  puissaiices 
étrangères  contre  la  républupie  , sera  précisément,  au  contjaite, 
le  moyen  de  maintenir  la  paix  et  la  traïupiillite  au-dodans  , 
et  de  la  ramener  au  dehors  y et  qu’à  cet  egard  il  ne  'peut 
cx-lstcr  cpi'uii  seul  et  lunicjuc  Yc^xi.  dcius  toutes  les  pciitLes  ci.e  Ici 

xéjraliiiciue.  . ' 

Maisi",  puisque  le  jugement  de  Louis  Capet  présente  de  si  grands 
inconvéïticns  , dans  toutes  les  hypothèses  , de  l’aveu  même  de 
teiis  les  orateurs  (jui  ont  paru  à cette  tribune  ; puis([ue  sur-font 
il  est  bien  démontré  que  rexécution  de  ce  jugement  , quel  (pu  en 
soit  le  résultat  , peut  servir  d’aliment  aux  puissances  étrangères  , 
et  exciter  des  trouiiles  dans  l’intérieur  5 puisqu  enfin  iSS  pu-s- 
Stinces  étrangères  n’attendent  ijue  l’issue  do  ce  grand  éyeneiUx-nt 
pour  modeler  leur  conduite  sur  la  vôtre  ; pourijiioi  , législateurs, 
prendricz-veus  dans  ce  moment  une  mesure  définitive  dont  i'S 
n’attendent  que  la  chance  pour  se  déclarer  et  s’anner  contre  vous 
de  toutes  les  maniérés  ? pourquoi  vous  lier  les  mains  ( 1 ) sur  un 


■ 1 ) Dans  line  ni.iliere  aussi  impoilanle  , flans  une  afiaire  dont  0:1  est  parvenu 
aire  une  si  gvatule  question  d’érat  , erdinànlaus  un  travail  réd  gé  à la  -i-iie 
et  avec  précipiialiovi  , j’ai  di'i  u^-essairement  tomber  dans  de$  répoi itioiis.  Je  ne 
me  les  pardoniierois  pas  , si  je  ii’avois  ici  à parler  qu’à  des  juges  ; mais  nous 
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point  aussi  important  ? pottrqnoi  sur-tout  iriez-vous  lier  les  maim 
du  souverain  , en  le  faisant  aussi  délibérer  définitivement  et  sans 
retour  sur  une  détermination  aussi  majeure  ? pourquoi  vous  in- 
terdire tout  accès  à une  détermination  ultérieure  quelconque  ? 
Au  lieu  tle  donner  à vos  ennemis  et  aux  puissances  étrangères 
la  facilité  de  régler  leur  conduite  sur  la  vôtre  , et  sur-tout  lors- 
que vous  auriez  lié  irrévocablement  les  mains  de  la  nation  par 
une  déterxnination  définitive  et  absolue  , réservez-vous  au  con- 
traire , réservez  sur-tout  au  peuple  souverain  , le  droit  de  se 
déterminer  d’après  la  conduite  même  que  tiendront  envers  la 
nation  française  les  puissances  étrangères  ; réservez-vous  toujours 
la  faculté  de  dire  à vos  ennemis  : « comme  vous  agirez  , nous 
M agirons  ; l’échafaud  est  toujours  là  préparé  pour  y "faire  tomber, 
» la  tête  du  tyran  , si  sa  mort  importe  au  salut  de  la  république  j 
» la  prison  et  l’exil  sont  toujours  également  là , si  la  nation  peut 
» se  livrer  à un  acte  de  magnanimité  et  de  clémence  , sans  coin- 

promettre  la  sûreté  générale  de  l’état.  » 

Ce  n’est  pas  à moi  à démêler  les  profondes  combinaisons  de  la 
politique  envers  les  puissances  étrangères  ; mais  il  me  semble 
que  toute  mesure  définitive  serolt  tiès-impolitique , en  ce  qu’elle- 
auroit  le  funeste  effet  de  vous  lier  les  mains  , et  de  vous  mettre 
en  flanc  , et  entièrement  à découvert  aux  efforts  combinés  de  vos 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs.  Si  vous  décidez  aujourd’hui  que 
le  tyran  ne  subira  que  la  peine  de  la  réclusion  , les  puissances- 
coalisées  contre  vous  n’auront  plus  à craindre  sa  mort  sur  l’écha- 
faud ; elles  n’auront  plus  à appréhender  cette  leçon  terrible  des 
peuples  qui  font  tomber  la  tête  d’un  roi  tyran  sous  le  glaive  de 
la  loi  ; elles  pourront  se  prêter  à toutes  leurs  perfidies  et  à toutes, 
leurs  couibinaisons  infernales  , sans  qu’il  vous  soit  jamais  permis 
de  revenir  sur  vos  pas  , et  de  prendre  à l’avenir , au  moins  d’una 
maniéré  légale , la  seule  mesure  que  pourvoient  commander  im- 
périeusement le  salut  de  la  républi([tïe  et  la  sûreté  générale  deFétat. 
Enfin  , vous  ne  pourriez  plus  , la  nation  même  ne  pourroit  plus 
jamais  se  faire  un  mérite  de  la  conservation  de  l’existence  du  ci- 
devant  roi,  ni  consentir  à aucun  acte  de  magnanimité  ou  de  clé- 
mence qu’auroient  pu  solliciter  auprès  d’elle  les  puissances  étraji- 


devons  éclairer  Popinioii  publique  norts  devons  sur-tout  instruire-  le  peuple  sur 
ses  véritables  intérêts  : nous  ne  saurions  trop  le  prémunir  contre  les  suggestions 
aristocratiqrres  et  les  iiisinuatioBs  perfides  de  la  malveillance  y et  , sous  ce  point- 
de  vue  , j’ai  cru  devoir  m’appesantir  plus  pariiculiérement  , et  retomber  plus 
souvent  sur  le  terrible  inconvénient  de  se  lier  les  mains  , et  sur-tout  de  le& 
faire  lier  au  peuple  , c’est-à-dire  au  souverain  ^ par  irne  détermination  irrévo- 
cable. et  absolue. 


pnisqi^encoL  ur  ^c'I^upreU^ sl^eroh  déj^liée  fe\^  iUi«s  pai^ une 
asseialjlées  primaires. 


1 • ^ irr»nQ  tomoez  necessaii cuiciii- vi 

ies  ^ ce  5ppU|e 

rPrI„™“r::::jaer  çeSLerde  i^-eau  , eu  op  vous 

‘eus'  interdise.,  et  vous  <ples  puls- 

li:iirVt™;e«rro”n’olenf  v»  prtn.er  conune  ine  garantie 

îîoLtvtrrindépInlncTl^^^^^^  '^”‘^r^®’’\‘lfcrre 

flpiHns  nar  les  dWisions  intestines  , par  les  dissentions  , les  r 
.Iroches  eV  Tattributlon  des  mallreurs  inévitables  d une  gu^re  qm 
lÔûterolt  les  plus  précieuses  richesses  de  la  nation  , et  iero.t 
couler  le  sang  le  plus  pur  des  défenseurs  de  la  patrie.  , 

Je  le  répété , législateurs  , je  ne  vois  donc  rien  de  plus  nnp 
llthme  «ue  de  prendre  une  mesure  définitive  sur  le  sort  de  Louis 
Capet  ci-devant  roi  , dans  les  circonstances  ou  se  trouve  actue 
lement’  la  république  naissante.  Je  crois  vous  l’avoir  asse.  dé- 
montré ; je  iois  en  outre  vous  indiquer  quel  seroit  '«seul  “oi 
de  déjouer  tous  les  projets  des  puissances  étrangères  et  des 

ennemis  intérieurs. 

§.  III. 

Seul  moyen  de  déjouer  tous  les  complots  des  puis- 
sa.Tices  étrangères  et  des  ennemis  interiew  s , et  do 
rester  toujours  les  maîtres  de  prendre  les  mesiii  es 
que  les  circonstances  ou  les  événemens  futurs  pour- 
roient  commander  impérieusement. 

Je  l’ai  déia  dit  , le  seul  moyen  de  déjouer  les  calculs  de  k mal^ 
vedlance  etles  combinaisons  ^rfides  des  despotes  coalises  contre 
la  liberté  française  , c’est  de  prendre  une  mesure  qu  ils  n aient 
pas  pu  prévoir  ] une  mesure  qui  puisse  les  plonger  eux-memes  dans 
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rincerti tilde  sur  les  évenemens  futurs  j une  mesure  enfin  qui  vous 
laisse  toujours  libres  d’agir  et  de  délibérer  de  la  maniéré  qu’il 
importera  le  idus  au  salut  public,  à la  dignité  de  la  nation  , et  à 
la  surete  generale  de  l’état. 

Il  ne  paroît  pas  y avoir  de  difficulté  sur  la  proposition  de  faire 

ecider  , par  un  premier  appel  nominal  , si  Louis  Capet  est  ou 
n est  pas  coupable  j et  de  faire  ensuite  un  second  appel  nominal 
pour  1 application  de  la  peine. 

Il  ne  peut  pas  y avoir  plus  de  difficulté  à prononcer  contre  le 

yran  a peine  de  mort  portée  contre  les  conspirateurs  et  contre 
les  coupables  au  crime  de  haute  trahison.  La  question  qui  nous 
divise  se  réduit , en  derniere  analyse  , à savoir  si  le  jugement 
sera  porte  a 1 appel , à la  sanction  , ou  à la  ratification  du  peuple 
dans  ses  assemblées  primaires  j et  je  crois  vous  avoir  pleinement 
démontré  quels  inconvéniens  résulteroient  de  faire  prendre  au 
peuple  une  détermination  définitive  sur  cet  objet , sur-tout  dans 
ce  moment. 

Je  vous  proposerai  donc  , après  que  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  contre  Louis  Capet  , d’ajourner  toute  discussion  ulté- 
rieure ' sur  la  question  de  1 appel  , ou  de  la  ratification  du 

peuple  , et  de  décréter  que  provisoirement  il  sera  sursis  à l’exé- 
cution du  jugement. 

Que  ceux  (jui  pourroient  blâmer  cette  opinion , daignent , avant 
tout  , en  laisser  expliquer  les  motifs  et  les  vues  ; car  chacun  de 
nous  doit  exprimer  le  sentiment  de  sa  conscience.  L’obligation 
de  nos  devoirs  nous  en  impose  même  la  loi. 

Je  vous  proposerai  ensuite  de  renvoyer  toutes  les  pièces  rela- 
tives à cette  affaire , ainsi  que  les  discours  et  les  diverses  opi- 
nions  prononcées  sur  icelle  , à l’examen  de  vos  comités  réunis 
de  législation  , constitution  , instruction  publique  , diplomatique  , 
guerre  , finances  et  sûreté  générale  , pour  en  faire  un  rapport 
succinct,  dans  lequel  ces  comités  s’attacheront  spécialement  à 
envisapr  ce  qui  convient  lé  ra'eux  au  salut  du  peuple  , à la 
dignité  nationale  , et  à sa  réglé  de  conduite  envers  les  puissances 
étrangères. 

Je  vous  propose  l’ajournement  et  le  renvoi  aux  différons  co- 
inites  ; d’abord  , pour  éviter  tous  les  inconvéniens  qui , de  l’aveu 
d un  chacun  , peuvent  exposer  la  république  , dans  l’un  comme 
dans  1 autre  des  résultats  qui  ont  été  proposés. 

Je  vous  propose  l’ajournement  et  ce  renvoi  aux  comités,  parce 
que  je  suis  tres-convaincu  que  plus  l’on  examinera  cette  grande 
question  , plus  aussi  l’on  sentira  la  nécessité  de  se  réunir  tous  à 
1 ojiinion  de  Barrere  , la  seule  qui  , en  définitif,  soit  digne  d’un 
frai  républicain  ; et  si  cette  opinion  de  Barrere  a fait , sur  tous 
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les  membres  de  cette  assemblée  , la  môme  impression  qu’elle  m’a 
faite  , j’ose  prédire  que  la  république  sera  bientôt  hors  de 
danger.  v 

Je  vous  propose  enhii  cette  mesure  de  l’ajournement  et  du 
renvoi  aux  comités  , parce  que  je  la  regarde  , en  pol'ti([ue  , 
comme  l’unique  moyen  de  déjouer  ces  combinaisons  des  puissances 
étrangères. 

Je  vous  ai  déjà  fait  assez  sentir  que  le  plus  puissant  ressort 
pour  les  contenir , et  sixr-tout  pour  leur  ôter  le  prétexte  de  nous 
faire  la  guerre  , étoit  de  ne  pas  vous  lier  les  mains , et  de  rester 
toujours  les  maîtres  d’agir  et  de  délibérer  de  la  maniéré  qu’il 
importera  le  plus  au  salut  public , à la  dignité  de  la  nation  et  à 
la  sûreté  générale  de  l’état. 

J’insisterai  toujours  sur  ce  motif,  et  je  ne  saurois  assez  le  ré- 
péter, parce  que  j’en  ai  la' conviction  la  plus  intime  , parce  que 
j’y  ai  constamment  réfléchi  depuis  l’ouverture  de  cette  grande 
discussion  , et  parce  que  je  suis  très-persuadé  qu’en  l’examinant 
aussi  attentivement  que  je  l’ai  fait  , la  Convention  nationale  re- 
'connoîtra  cette  grande  vérité  , qu’il  faut  que  la  république  fran- 
çaise présente  aux  puissances  étrangères  le  double  aspect  bien 
iniposant  de  l’échafaud  toujours  prêt  pour  y faire  tomber  la  tête 
du  tyran  , si  ce  supplice  est  nécessaire  au  salut  du  peuple  , et 
au  maintien  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ; et  d’un  autre 
côté  , de  la  réclusion  perpétuelle  ou  de  l’exil , si  la  nation  peut 
se  livrer  à un  acte  de  magnanimité  et  de  clémence , sans  compro- 
mettre la  sûreté  générale  de  l’état. 

Ce  n’est  que  par  une  semblable  mesure  , législateurs , que  vous 
garderez  la  contenance  politique  qu’il  vous  convient  de  prendre 
envers  les  puissances  étrangères.  Leur  marche  deviendroit  cer- 
taine et  assurée  , par  leur  coalition  avec  les  projets  perfides  de 
vos  ennemis  intérieurs  , si  vous  leur  montriez  un  résultat  certain  , 
et  sur-tout  un  résultat  définitif  et  absolu  j vous  allez  au  contraire 
détruire  toutes  leurs  cornbinaisons  et  anéantir  tous  leurs  calculs  , 
en  les  surprenant  dans  la  route  qu’ils  voudront  prendre , et  dans 
le  chemin  qu’ils  voudroient  se  tracer  à eux-mêmes.  Les  despotes 
coalisés  contre  vous  ne  pourront  jamais  vous  surprendre,  parce 
que  vous  serez  toujours  sur  la  réserve  , parce  que  vous  aurez 
toujours  à votre  disposition  le  moyen  d’anéantir  leurs  projets  , 
et  qu’aucune  détermination  prématurée  n’y  apporter  a aucun  obs- 
tacle j parce  qu’enfin  , au  lieu  de  vous  mettre  en  flanc  vis-à-vis 
d’eux , vous  pourrez  faire  'de  leur  conduite  le  modèle  régulateur 
de  la  vôtre. 

Je  regrette  bien  de  n’avoir  pas  les  talens  nécessaires  pour  dé- 
velopper ces  idées  et  les  approfondir.  Je  pourrois  rendre  mes 


idées  plus  sensibles  , en  supposant  différentes  hypothèses  , et  en 
les  appii:[uant  à chacune  de  ces  hypothèses  : mais  je  n ’ai  pas 
cru  c|u’il  fut  de  la  piudence  d’aller  jusqu’à  des  points  aussi  dé- 
licats , qui  ne  peuvent  appartenir  (jn’au  secret  de  la  diplomatie. 

Ce  sera  toujours  beaucoup  , à mon  avis  ^ d’avoir  arrêté  dans  ce 
moment  les  combinaisons  de  vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs. 
Leurs  batteries  sont  jouées  sous  toutes  les  chances  ; mais  , à coup 
sur  , ils  n’ont  pas  calculé  sur  celle  de  vous  réserver  vous-mêmes 
l’alternative  , et  de  les  attendre  avant  de  prendre  une  détermi- 
nation définitive  j car  , je  dois  le  dire  ici  , une  chose  qui  me 
frappe  singurérernent , c’est  que  l’appel  au  peuple  est  sollicité  par 
toutes  les  puissances  étrangères  ; c’est  que  cette  mesure  réjouit 
singvdiérement  tous  les  aristocrates  , les  royalistes  , les  fanatiques, 
les  prêtres  réfractaires  et  les  raalveillans  de  toutes  les  classes  ; c’est 
qu’eiifin  tous  les  bons  citoyens  des  départemens  , et  principalement 
des  départemens  frontières,  appréhendent  singulièrement  cet  appel 
au  peuple  , et  forment  les  vœux  les  plus  ardens  pour  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  sur  elle-même  toutes  les  déterminations 
que  la  sagesse  pourra  lui  dicter  jlour  le  salut  public.  Et , à coup 
sûr  , ce  thermomètre  vaut  mieux  que  toutes  les  discussions  en- 
tortillées dans  lesquelles  on  s’enfonce  sur  cette  grande  question  , 
qui  n’en  feroit  certainement  pas  une  , si  nous  n’étions  pas  déjà 
si  éloignés  du  lo  août. 

Il  m’est  bien  permis  encore  d’être  effçayé  des  moyens  de  cor- 
ruption qui  peuvent  être  employés  dans  les  assemblées  primaires. 
Personne  n’a  encore  présenté  le  calcul  du  peu  d’efforts  qu’il  en 
coûteroit  à vos  ennemis  pour  diviser  les  esprits.  Les  puissances 
étrangères  ne  peuvent  vous  faire  la  guerre  sans  exposer  toutes 
leurs  richesses  , sans  épuiser  toutes  leurs,  ressources , s^s  même 
anéantir  leur  crédit  , ou  sans  accabler  les  peuples  d’imppts  désas- 
treux qui  finiroient  par  leur  rendre  odieuse  la  guerre  qu’ils  en- 
treprendroient  contre  la  liberté  française.  Cent  millions  compte- 
raient à peine  dans  les  dépenses  immenses  de  la  guerre  , tandis 
que  six  millions  répandus  dans  les  assemblées  primaires  produi- 
roient  bien  un  plus  cruel  effet  5 et  que  seroit-ce  donc  s’ils  em- 
ploy  oient  des  vingt,  trente  et  quarante  millions  ? Je  ne  me  per- 
mettrai pas  d’achever  ce  tableaii. 

Mais  ce  n’est  pas  tont  encore  j et,  anx  dangers  qui  vous  ont 
été  si  bien  exposes  par  tous  les  préopiiians  , il  faut  y ajouter 
aussi  celui  de  voir  , dans  le  dépouillement  du  vœu  des  six  miUe 
'assemblées  primaires,  des  résultats  si  variés,  si  disséminés,  qu’ils 
peuvent  vous  jeter  dans  le  plus  grand  des  inconvéniens  et  dans  la 
plus  cruelle  des  incertitudes.  Vous  aurez  beau  dire  que  les  assem- 
blées primaires  ne  pourront  pas  sortir  du  cercle  étroit  que  vous 


leiir  tracerez  j car , prenez-y  bien  garde  , législateurs  , ce  n'est 
pas  en  voulant  rendre  un  si.  grand  hommage  à la  souveraineté 
au  peuple  et  à sa  volonté  suprême  que  vous  pouvez  légitimer  cette 
contraoiction  si  absurde  de  vouloir  limiter  sa  puissance  et  sa  vo- 
lonté. Mais  quand  enfin  vous  parviendrez  à légitimer  le  système 
de  ne  faire  délibérer  le  peuple  que  sur  la  mort  ou  la  réclusion  du 
tyran  j que  diriez-vous  s’il  vous  manif’estoit  un  vœu  d’un  autre 
genre  ? j’ai  entendu  répéter  si  souvent  à cette  tribune  , qu’il  n’y 
avoit  pas  de  puissance  sur  la  terre  au-dessus  de  la  volonté  bien 
exprimée  du  peuple  ! Croyez'-vous  donc  que  le  peuple  ne  puisse 

{)as  réclamer  ce  droit  incontestable  , lorsque  vous  en  appeliez  à 
ui  , lorsque  vous  lui  demandez  de  délibérer  sur  une  question  de 
laquelle  vous  faites  dépendre  le  salut  de  la  république  ? Si  ses  re- 
présentons même  ont  des  opinions  qui  présentent  des  résultats  sr 
divers  et  si  multipliés  , pourquoi  lui  interdiriez-vous  aussi  de  les 
partager  selon  son  vœu , ses  sentimens  ou  ses  désirs  ? Si  ceux-ci 
veulent  la  mort  du  tyran  ; si  ceux-là  ne  veulent  que  la  réclusion  , 
pouvez-vous  empêcher  les  autres  de  voter  pour  l’exil  , ou  pour 
un  sursis  à toute  détermination  ? pourriez- vous  encore  interdire 
à plusieurs  assemblées  primaires  de  n’émettre  aucun  vœu  , et  de 
vous  confier  de  nouveau  les  destinées  et  les  rênes  de  l’etat?  Barrerc 
vous  a dit  que  le  peuple  pourroit  même  rétablir  la  royauté.  Se- 
roit-il  donc  aussi  impossible  que,  parles  suggestions  de  la  mal- 
veillance , plusieurs  assemblées  primaires  ne  vous  présentassent  que 
ce  résultat  perfide  ! Et  quelle  vaste  carrière  ne  donneriez-vous  pas 
encore  aux  calculs  de  1 aristocratie  et  du  fanatisme  ? Que  de  sys- 
tèmes ne  va-t-on  pas  s’efforcer  de  faire  éclore  dans  les  assemblées 
primaires  ? Quelles  questions  n’y  fera-t-on  pas  agiter  pour  cher- 
cher à égarer  et  diviser  les  esprits  ? Et  l’inviolabilité  des  rois  , 
et  la  forme  des  gouvernemens  , et  les  questions  de  fédéralisme , 
et  cent  mille  autres  intrigues  que  je  ne  prévois  pas , mais  qu’il  est 
aisé  de  sentir  j enfin  , je  n’y  vois  qu’un  gouffre  impénétrable  , et 
un  dédale  dont  vous  ne  pourrez  jamais  sortir. 

A Dieu  ne  plaise  que  d’aussi  noires  , d’aussi  tristes  et  d’aussi 
lugubres  idées  f^ue  celles  dont  je  suis  environné  , puissent  jamais 
se  réaliser!  Mais  vous  devez  vous  attendre  à tout  de  la  part  de 
vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  , lorsque  vous  vous  mettez 
ainsi  en  flanc  vis-à-vis  d’eux  ; lorsque  vous  exposez  ainsi  la  répu- 
blique à de  si  violentes  secousses  , à un  état  cle  combustion  aussi, 
périlleux  , et  à un  risque  aussi  prochain  de  la  dissolution  du  gou- 
vernement et  de  l’unité  de  la  république.  Je  dii'ai  bien  , avec 
Barrera  , que  notre  devoir  est  de  nous  ensevelir  ici  dans  cette 
enceinte  , plutôt  que  d’exposer  le  salut  public  et  la  paix  inté- 
rieure , et  je  ne  concevrai  jamais  d’appel  au  peuple  , que  quand  le 
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peuple  pourra  être  entièrement  réuni  dans  une  seule  asseinblée  , 
et  non  point  quand  il  faut  que  six  mille  assemblées  primaires 
prêtent  autant  de  facilités  aux  agitations  et  à la  division  des  es- 
prits. Enfin , je  croirai  toujours  cette  mesm’e  l’ennemie  mortelle 
de  tout  gouvernement  représentatif. 

Mais  n’est-il  pas  d’autres  moyens  de  prudence  à employer  en- 
vers le  peuple  pour  rendre  hommage  à sa  souveraineté  > et  pour 
vous  investir  entièrement  de  la  confiance  de  toute  la  nation?  C’est 
ce  qui  me  reste  à examiner.  > 

t . ■ • . 
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jMoyens  pj'ovisoires  à employer  envers  le  peuple  , pour 
rendre  hommage  à sa  souveraineté  ^ et  sH?]Lvestir 
entiéi'ement  .de  la  confiance  de  toute  la  nation, 

I 

Si,  vous  -adoptiez  la  mesure  que  je  vous  ai  proposée  de  l’ajour- 
nement et  du  renvoi  à vos  comités , sur  la  question  de  l’appel  au 
peuple  J apres  que  vous  aurez  condamné  le  tyran  à la  peine  de 
mort  , et  sursis  provisoirement  à l’exécution  de  votre  jugement  , 
il  y auroit  un  moyen  bien  simple  de  rendre  hommage  à la  souve- 
raineté du  peuple , et  de  vous  investir  entièrement  de  la  confiance 
de  toute  la  nation.  Ce  seroit  d’abord  de  charger  vos  comités  de 
rédiger  'Ct  de  vous  proposer  dans  la  huitaine  un  projet  d’ adresse 
nu  peuple  français  ^ dans  le(juel  vous  lui  exposeriez  les  motifs  de 
votre  decret , et  delà  conduite  que  la  Convention  nationale  auroit 
cru  devoir  tenir  dans  les  circonstances  critiques  ou  elle  se  trouvoit  > 
tant  envers  la  nation  française  elle-même  y que  respectivement 
sa  situation  envers  les  puissances  étrangères. 

Indépendamment  de  cette  première  mesure  , vous  établiriez  un 
comité  central' i composé  de  plusieurs  membres  des  différens  co- 
mités que  j’ai  indiqués.  Ce  comité  central  serait  spécialement  charge 
de  recueillir , analyser  et  vérifier  toutes  les  adresses  et  pétitions 
qui  seroient  envoyées  à la  Convention  nationale  , relativement 
à l’affaire  de  Louis  Capet  , tant  par  les  corps  administratifs  que 
par  les  communes  , les  sociétés  populaires  y et  tous  les  citoyéns 
quelconques  'dés  diverses  parties  des  quatre-vingt-quatre  departe- 
mens  dé  la 'République. 

Je  né  crois  pas  avoir  besoin  dé  développer  ici  tous  les  avantages 
qui  résulteroîent  de  ce  moyen  5 il  joint  à celui  inappréciable  de 
vous  investir  de  la  confiance  - entière  de  la  nation,  1 avantage 
bien  plus  précieux  encore  de  satisfaire  tous  les  partis  , et  de  main- 
tenir la.  tranquillité  ^publique  au-ded ans  , en  ' même  temps  que 


vous  donneriez  aux  puissances  étrangères  et  à vos  enneinis  exte 
rieurs  un  grand  exemple  de  votre^ sagesse  et  de  votre  prudence. 

Je  orévois  bien  des  objections  j mais  je  pense  les  ecarter 
toutes^  l’avance,  en  vous  proposant  une 

seroit  de  faire  une  disposition  expresse  , par  laquelle  la  Conven 
tfon  nationale,  se  réserveroit  d’exercer  , relat  veinent  a Louis 
Capet  les  pouvoirs  illimités  qui  lui  ont  ete  çonbes  par  le  peup  e 
ft-ançais  , dLs  tous  les  cas  où  le  salut  de  la  république  exigeroit 
nar  la  suite'  des  mesures  promptes  et  vigoureuses.  ^ , 

^ J’ai  la  présomption  de  croire  , ou  plutôt  j’ai  la  Çonyiction  in- 
time que  ces  différentes  mesures  ainsi  combinées 
sentiment  général , et  vous  attireroxent  la  plénitude  de  la  conhance 
nationale,  en  même  temps  que  les  bénédictions 

Je  ne  vois  jdus  qu’une  simple  objection  a laquelle  je  doive 
pondre  ; on  m’opposera , sans  doute  , que  vos  ennemis  intérieurs 
L extérieurs  pourront  faire  jouer  tous  les  ressorts,  et  notamme 
les  perfidies  des  agitateurs  , des  anardustes  et  de  tous  les 
du  bien  public  , pour  faire  attenter  aux  jours  du  t\ram  Mais  le 
danger  ne  seroit-il.  pas  bien  plus  grand  , si  le  résultat  des  assem- 
blées primaires  ne  vous  présentoit  que  la  peine  de  la  réclusion  . 
Mais  pendant  que  le  peuple  délibdreroit  sur  'fl’Pf*. 
seroit-il  pas  de  même  sous  la  protection  de  la  loi  . I'®  CTime 
nue  l’on  commettroit  alors  de  prévenir  la  justice  legale  , ne  s 
roit-ilpas  plus  horrible  et  plus  dangereux  ? ^ le 
plus  l’espoir  de  voir  venger  le  sang  de  tant  de  milliers  de  y c- 
liines  immolées  à la  tyrannie  , n’auroit-on  pas  de  bien  ^lus  grandes 
facilités  à le  porter  à l’égarement.  Toutes  les.  assemblées  jiriraaires 
partageront-elles  clans  ce  moment  l’indignation  des  témoins  de  la 
lournee  du  lo  août,  et  des  massacres  anterieurs  ? Les  habitans  de 
Lille  et  de  Thionville  iront-ils  par-tout  porter  leurs  plaintes  et 
leurs  doléances?  Les  dévastations  de  la  Champagne  , les 
clages  commis  dans  les  départemens  de  la  Moselle  et  dii  JNoid  , 
sei'ont-ils  présens  à l’esprit  de  toutes  les  assemblées  ? Les  trahisons 
de  Longwic  et  de  Verdun  sont-elles  bien  connues  des  vingt-six 


<Tne-t-ii  pas  à mesure  cie  la  uisiaiiee  cpii  sépare ^ 

nemeiis?  Et  c’est  bien  le  cas  de  répéter  ici  que  pour  légitimer  un, 
appel  au  peuple  , il  faudroit  que  la  nation  entiere  puisse  se  reunir 
dans  une  seule  enceinte  ( i ). 


(O  PiipTte  les  partisans  de  .l’appel,  an  peuple  à lire  l’opinion  de  Coutlon  , 
cl  V bien  méditer  les  rdilexions  sages,  judicieuses  et  frappantes  cp  elle  reulerme  , 


cl  à Dieu  meuiiei  ic»  n;ii.c-viciiio  cjges  ^ 
car  elles  sont  tfanscendaiites  et  sans  réplique. 
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Mais  a’avlleiïrs , dans  la  mesure  que  je  vous  propose  , le  tyran 

loi  = ce  glaive  ne  sera  que  suspendu 
sa  tete  ; il  ne  le  seroit  plus.  Louis  Capet  seroit  au  contraire 
Siulf™”®  à 1 impunité  , si  l’on  s’exposoit  au  danger  de  voir  ma- 

. Vous 
déter- 


que  ...  caxi^i.  UC  i ciai  ei  le  maintien  cie  la  liberté  pour- 
s-oient  exiger  J vous  n’auriez  plus  au  contraire  aucun  pouvoir  de 
ueliberer  ultérieurement  , ni  de  revenir  sur  le  sort  du  coupable  , 
^.^?ocnient  quil  arrive,  si  vous  obligez  le  peuple  à y statuer 
«eJinitivement  dans  les  circonstances  critiques  où  vous  vous  trou- 
vez J et  le  sage  tempérament , la  mesure  de  réserve  que  vous  pren- 
driez entre  deux  écueils  dont  les  résultats  présentent  des  chances 
nussi  funestes , auroit  l’approbation  de  la  nation  entière  j elle  ver- 
roit  que  vous  veillez  constamment  au  salut  public  5 et  tous  les 
bons  citoyens  sentiroient  la  nécessité  de  se  rallier  plus  que  jamais 
autour  de  vous  , pour  le  maintien  et  l’exécution  de  vos  délibéra- 
tions  ultérieures  ; pour  vous  laisser  prendre  les  moyens  les  plus 
otlicaces  de  repousser  les  entreprises  des  despotes  coalisés  contre 
la,  liberté  française  , et  pour  que  vous  puissiez  avancer  à grands 
pa^  dans  1 établissement  de  la  constitution  et  de  l’édifice  des  autres 
loix  qui  doivent  assurer  le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  répu- 
té vous  dépose , citoyens  , le  fruit  de  mes  réflexions.  Jo  n’ai 
pas  la  vanité  de  croire  qu’elles  puissent  faire  quelque  impression 
sur  les  esprits  j mais  je  vous  assure  que  le  seul  amour  de  la  patrie 
me  les  a fait  mettre  au  jour  ; et  , à ce  titre , j’espere  avoir  quel- 
que droit  à votre  indulgence.  Je  m’estimerai  assez  heureux  si  j’ai 
pu  donner  quelques  idees  saines  sur  la  question  qui  nous  divise. 

e projet  de  decret , qui  est  la  suite  et  les  conséquences  de  mes 
©bservations  , a paru  il  y a déjà  quelques  jours. 


A DUOK,  chez  P . Causse,  imprimeur  du  département. 


